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Contexte 

Pour la quatrième année consécutive, la BEI et BVA
ont réalisé leur enquête sur le changement clima-
tique, étude réalisée dans les vingt-sept pays de
l’Union européenne, les États-Unis, la Chine et le
Royaume-Uni. Cette étude vise à asseoir le position-
nement de la BEI comme un des acteurs majeurs de
la lutte contre le changement climatique. 

Dans l’optique de la COP27 tenue à Charm el-Cheikh
en novembre 2022, la BEI a souhaité s’intéresser à
la perception du changement climatique dans
quelques pays africains et proche-orientaux.

Méthodologie

Le questionnaire a été rédigé conjointement par la
BEI et BVA, en s’appuyant au sein de la BEI sur les
experts climat et les chefs des bureaux basés dans
chacun des pays interrogés, ils ont ainsi pu partager

leur expérience et leur connaissance des réalités du
pays dans lequel ils sont implantés depuis plusieurs
années.

Enquête réalisée en ligne (ordinateur, tablette ou mo-
bile) du 1er au 25 août 2022, dans dix pays africains
et proche-orientaux.

Les répondants ont été sélectionnés de manière aléa-
toire parmi des panels nationaux représentatifs. Les
panélistes participent via des enquêtes web auto-
administrées. 

Échantillon total de 6 105 personnes composé de
10 échantillons représentatifs de la population âgée
de quinze ans et plus de chaque pays.

La représentativité des échantillons a été assurée par
la méthode des quotas et les échantillons de chaque
pays ont été pondérés en fonction du sexe, de l'âge
et de la région. 

La taille du panel représentatif de citoyens dans
chaque pays est la suivante :

Note méthodologique 

           Pays                                        Taille d’échantillon                              Langue utilisée

             Afrique du Sud                                           1000                                                        anglais

             Angola                                                         503                                                       portugais

             Cameroun                                                   200                                                  anglais, français

             Côte d’Ivoire                                                500                                                        français

             Égypte                                                        1000                                                         arabe 

             Jordanie                                                       200                                                          arabe

             Kenya                                                         1000                                                        anglais

             Maroc                                                         1000                                                  arabe, français

             Sénégal                                                        202                                                        français

             Tunisie                                                         500                                                   arabe, français
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Marge d’erreur

Cette étude est soumise aux marges d’erreur inhé-
rentes aux lois statistiques. Le tableau ci-dessous

indique les valeurs des marges d’erreur (au niveau de
confiance de 95 %) en fonction du résultat obtenu et
de la taille de l’échantillon considéré.

Exemple : Sur la base d’un échantillon de 1 000 répondants, pour un pourcentage de 20 %, la marge d’erreur est de 2,5. Le pourcentage
a ainsi 95 % de chance de se trouver entre 17,5 % et 22,5 %. 



3

Les enjeux environnementaux
ne sont pas dominants dans
les préoccupations, malgré 
une forte conscience de leur
importance

Quand on s’intéresse aux principaux défis auxquels
doivent faire face les populations des pays de notre
étude, ce sont la corruption, l’inflation et l’accès aux
soins qui arrivent en premier. Mais dans le détail,
chaque pays a ses spécificités et ses priorités propres,
soulignant la diversité des besoins, mais aussi des réa-
lités très disparates selon les pays. L’inflation est une
préoccupation particulièrement prégnante en Afrique
du Sud (57 %), au Cameroun (48 %) et au Kenya
(46 %), alors que les pays du Maghreb, le Sénégal ou
la Jordanie soulignent de fortes attentes en matière
de santé et d’accès aux soins. De même, alors que
très massivement les Angolais placent, et de loin, la
santé et l’éducation en tête de leurs préoccupations
(61 % de citations pour ces deux défis), aucun défi
n’émerge et n’est clairement identifié en Égypte, où
les réponses sont plus éclatées.

Le changement climatique comme la dégradation de
l’environnement arrivent un peu plus loin dans la hié-
rarchie des priorités, n’étant chacun cité que par un
tiers de la population. Cependant, globalement,
quand on agglomère les deux enjeux, la moitié des
répondants citent les enjeux environnementaux et
climatiques comme un des défis majeurs auxquels ils
sont confrontés. Là encore, de fortes disparités s’ob-
servent entre les pays : alors qu’en Côte d’Ivoire

(64 %), au Sénégal (62 %), au Kenya (61 %) et au
Maroc (61 %), une majorité de la population consi-
dère que les enjeux environnementaux représentent
un défi majeur, ils ne sont que 19 % à partager cette
opinion en Angola. 

Tout comme en Europe, ces enjeux environnemen-
taux sont davantage perçus comme prioritaires par
les plus âgés. Dans l’ensemble des pays investigués,
60 % des personnes âgées de cinquante ans et plus
les citent comme un des défis majeurs auquel leur
pays doit faire face, alors que seuls 46 % des 15-
29 ans partagent cet avis.

Ce que les citoyens de 10 pays d’Afrique
et du Moyen-Orient nous disent 

de leurs préoccupations climatiques
– Matthieu Cassan
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Une prise de conscience 
ancrée dans le vécu et 
les expériences des personnes

Toutefois, si dans les pays interrogés le changement
climatique ne constitue pas le premier défi auquel
les populations africaines jugent devoir faire face,
près de neuf habitants sur dix déclarent en ressentir
les effets dans leur vie quotidienne (88 %). Un sen-

timent plus fort que dans les pays européens (80 %)
et largement partagé, puisque, quel que soit le pays,
plus des trois quarts des habitants partagent ce
constat. Il semble que ce soit dans les pays de l’est
du continent que les effets du réchauffement clima-
tique se font le plus fortement ressentir au quoti-
dien : 97 % des Kenyans déclarent en ressentir les
conséquences, tout comme 92 % des Égyptiens. Les
femmes, les personnes avec enfants et les classes
sociales supérieures déclarent ressentir plus forte-
ment les effets du réchauffement climatique. 

Plus concrètement, six répondants sur dix constatent
que le changement climatique et la dégradation de
l’environnement affectent leurs conditions de vie :
61 % notent un impact sur leurs revenus et leurs
moyens de subsistance, 57 % sur le temps passé à se
procurer de l’eau ou du bois. Là encore, même si
dans tous les pays plus de la moitié des habitants se
déclarent affectés par le changement climatique et
la dégradation de l’environnement, le Kenya semble
particulièrement concerné ; ce sont plus des trois
quarts des habitants du pays qui déclarent pâtir des
effets du changement climatique.

Plus de la moitié des répondants déclarent également
avoir déjà subi des pertes dues au changement cli-

matique (par exemple, en raison de sécheresses, de
l’élévation du niveau de la mer ou de l’érosion côtière,
d’événements météorologiques extrêmes, comme des
inondations, ouragans…). Les pays d’Afrique du
Nord et du Proche-Orient semblent un peu moins
affectés (45 % de leur population dit avoir subi des
pertes dues au changement climatique) que les pays
d’Afrique subsaharienne (57 %), mais une nouvelle
fois un pays dénote fortement : le Kenya. En effet,
près de huit Kenyans sur dix déclarent avoir subi des
pertes à cause du changement climatique (79 %). Sur
l’ensemble des pays interrogés, ce sont davantage les
personnes avec enfants et les actifs, et particulière-
ment les agriculteurs (78 %), qui déplorent ces pertes
liées au changement climatique.

  4



Ce que les citoyens de 10 pays d’Afrique et du Moyen-Orient nous disent de leurs préoccupations climatiques

Des stratégies mises en œuvre
pour répondre à l‘urgence 
climatique et à ses 
conséquences

Face à ces effets du changement climatique, forte-
ment ressentis, les populations commencent à mo-
difier leurs comportements et à prendre des
mesures pour s’adapter à ses conséquences. Ainsi,
plus de la moitié des Africains (57 %) déclarent
avoir pris des mesures pour s’adapter aux impacts
du changement climatique (mesures visant à ré-
duire l’impact des inondations ou sécheresses à
venir, investissements dans des technologies per-
mettant d’économiser l’eau ou curage des canalisa-
tions en prévision d’inondations). 

Plus qu’une tendance générationnelle, l’adoption de
ces mesures est avant tout le fait de personnes
concernées par les effets du changement climatique.
Ainsi, assez logiquement, 61 % des personnes qui

ressentent les effets du changement climatique dans
leur vie quotidienne ont pris des mesures pour s’y
adapter, contre seulement 28 % des personnes qui
ne perçoivent pas les effets du changement clima-
tique. De même, les trois quarts des personnes ayant
subi des pertes dues au changement climatique ont
pris des mesures. Les agriculteurs, particulièrement
touchés par ces pertes, sont également 78 % à décla-
rer avoir revu leurs pratiques pour s’adapter au chan-
gement climatique. 

Ce clivage est également perceptible entre les pays.
Les populations des pays d’Afrique du Nord et du
Proche-Orient déclarent moins avoir subi de pertes
dues au changement climatique, elles sont ainsi
moins nombreuses à avoir adopté des mesures pour
s’adapter au changement climatique : 43 % en
Tunisie, 49 % au Maroc. À l’inverse, le Kenya, où
près de 80 % de la population déclare avoir subi les
conséquences du changement climatique, est aussi
le pays où la population a le plus mis en place des
mesures pour s’adapter à ces enjeux (78 %), comme
le Sénégal (77 %).
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Quel que soit le pays, les énergies renouvelables sont
largement plébiscitées comme source d’énergie dans
laquelle les pays devraient investir. Ce sont ainsi
76 % des répondants au global qui souhaiteraient que
leur pays privilégie les énergies renouvelables plutôt
que les énergies fossiles (21 % soutiennent ces
sources d’énergie). L’opinion publique est davantage
en faveur d’investissements dans les énergies renou-
velables en Angola (84 %), en Tunisie (83 %) et au
Kenya (81 %). Les personnes de plus de trente ans,
ainsi que les populations les plus sujettes aux consé-
quences du changement climatique soutiennent plus
massivement les investissements dans les énergies
renouvelables. Les populations d’Afrique du Sud, et
surtout du Sénégal, où d’importantes quantités de pé-
trole et de gaz ont été découvertes, soutiennent
moins massivement l’investissement dans les éner-

gies renouvelables, bien que le souhait d’investir en
priorité dans ces sources d’énergie soit porté par la
majorité de la population.

Face au changement climatique, modifier ses com-
portements ou ses modes de production ne suffit ce-
pendant pas toujours et certains ne voient d’autre
solution que de déménager. Ce sont ainsi 59 % des
répondants qui déclarent avoir déjà déménagé ou
penser devoir le faire à l’avenir. Cette perspective est
partagée par la majorité des habitants de tous les pays
concernés par cette étude, à l’exception de la Côte
d’Ivoire, où « seulement » 41 % des habitants pensent
devoir déménager du fait du changement climatique.
Les personnes déclarant avoir déjà subi des pertes
dues au changement climatique sont plus à même
d’envisager cette perspective (71 %).
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Dans le détail, ces migrations climatiques auraient
déjà touché 17 % des répondants, mais avec des
grandes disparités entre les pays : 25 % des Égyptiens
et 24% des Angolais déclarent avoir déjà déménagé
dans une autre région de leur pays du fait du chan-
gement climatique, alors qu’ils sont beaucoup moins
nombreux en Afrique du Sud (9 %) ou dans les pays
du Maghreb (10 % en Tunisie, 13 % au Maroc).

42 % des populations interrogées n’ont pas encore
franchi le pas, mais estiment qu’elles auront à le faire
à l’avenir. Ce sont près de la moitié des moins de cin-
quante ans qui partagent ce point de vue (46 %), et
toujours ceux qui ont déjà été confrontés à des pertes
liées au changement climatiques (46 %). Parmi ceux
qui envisagent de devoir déménager pour des raisons
climatiques, les Jordaniens et les habitants des pays
du Maghreb envisagent principalement l’émigration
(pour plus d’un quart de la population de ces pays),
alors que dans les grands pays d’Afrique subsaha-
rienne (Afrique du Sud, Cameroun, Kenya), l’option
privilégiée serait un changement de région au sein de
leur pays.

Les pays industrialisés sont 
tenus pour responsables et 
les bénéfices de leurs aides 
restent à prouver

Les populations des pays interrogés sont partagées
quant à savoir à qui incombe la responsabilité du
changement climatique : 38 % considèrent que c’est
le fait des pays industrialisés, notamment les plus
âgés (42 % des personnes de plus de cinquante ans
partagent cette opinion), alors que 36 % estiment que
tous les pays ont une part de responsabilité. La moitié
ou près de la moitié des habitants d’Afrique du Sud
(53 %), de Côte d’Ivoire (47 %) et du Kenya (46 %)
considèrent que tous les pays ont leur part de respon-
sabilité, alors que pour les autres pays ce sont surtout
les pays industrialisés qui portent la responsabilité du
changement climatique.

Il est cependant à noter que si la part de répondants
niant le changement climatique est infime (1 %), un
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quart estiment qu’il s’agit uniquement d’un phéno-
mène naturel. Cette opinion est davantage partagée
par les plus jeunes (33 % des moins de trente ans),
et par les personnes ne ressentant pas, dans leur vie
quotidienne, les effets du changement climatique.

Quel que soit le pays, au moins une personne sur
cinq considère le changement climatique comme na-
turel, et c’est en Égypte (30 %) et en Jordanie (33 %)
que cette opinion est la plus largement répandue.

Lors de la COP15 de 2009 à Copenhague, les pays
riches s’engageaient à soutenir les pays pauvres et à
leur verser des aides. Les pays interrogés sont parta-
gés sur le fait que l’aide apportée par les grandes puis-
sances pour lutter contre le changement climatique
profitera réellement à leur pays. Globalement, l’aide
apportée par l’Union européenne est mieux perçue ;
62 % des habitants des pays africains et du Proche-
Orient sondés considèrent qu’elle profitera réelle-
ment à leur pays. 57 % pensent la même chose pour
l’aide américaine, alors qu’à peine un sur deux estime
que l’aide de la Chine servira les intérêts de leur pays. 

Les personnes les plus concernées par le changement
climatique, celles qui ont déjà adopté des actions
comme celles qui en ressentent les effets ou les dom-

mages sont plus optimistes sur ce sujet et se mon-
trent plus confiantes sur les bénéfices de l’aide ap-
portée pour lutter contre le changement climatique.
Il est à noter que les plus jeunes font davantage
confiance à l’aide chinoise (56 % auprès des 15-
19 ans), de même que les Égyptiens, qui sont plus
nombreux à estimer que l’aide chinoise sera plus pro-
fitable à leur pays que l’aide américaine (59 % vs.
57 %). Le Kenya et l’Afrique du Sud perçoivent plutôt
d’un bon œil cette aide des grandes puissances et
pensent, plus que les autres pays, que cela va réelle-
ment profiter à leur pays. À l’inverse, les Angolais, les
Jordaniens et les Marocains sont plus sceptiques
quant aux bénéfices réels que leur pays pourra tirer
de cette aide. 
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Contexte

L’Afrique subsaharienne compte, selon les estima-
tions de la Banque mondiale, 1,2 milliard d’individus.
En 2021, l’Afrique subsaharienne a connu une
croissance économique de 4 % malgré la crise sani-
taire de 2020. Pour l’année 2022, les estimations
prévoient un repli à cause de facteurs tels que la
baisse de l’activité économique mondiale, l’appari-
tion de nouveaux variants du virus de la Covid-19,
l’inflation, les risques financiers et l’invasion de
l’Ukraine par la Russie. 

L’Angola, le Nigeria et l’Afrique du Sud sont les trois
plus grandes économies de l’Afrique subsaharienne.
Malgré les progrès observés sur le plan économique
au cours des dernières années, neuf des dix pays les
plus pauvres au monde se situent en Afrique subsa-
harienne, avec un PIB par tête inférieur à 700 dollars
américains courants en 2022.

Aux défis de réduction de pauvreté, d’accès aux soins
de santé et de résilience aux chocs multiples, s’ajoute
celui des conséquences du changement climatique.
On estime que le continent perd déjà entre 5 % et
15 % de son produit intérieur brut à cause du chan-
gement climatique. Un total de 131 catastrophes
météorologiques extrêmes liées au changement cli-

matique a été enregistré en Afrique sur la période
2020-2021 : 99 inondations, 16 tempêtes, 14 pé-
riodes d’intense sécheresse et 2 incendies de forêt1.

En 2020, les inondations et les tempêtes ont en
grande partie contribué aux déplacements internes
liés aux catastrophes, suivies par les sécheresses. Le
Soudan et le Kenya ont été les plus touchés par les
inondations dévastatrices, avec plus de 440 décès
signalés en 2020. La même année, en Afrique du
Nord, l’Algérie a été confrontée à des précipitations
extrêmes causant de nombreux dommages aux infra-
structures. Le Maroc a connu en revanche une des
quatre saisons de pluie les plus sèches depuis 1981.
La Tunisie a connu la troisième année la plus chaude
en 2020 depuis 1950, après 2016 et 2014, avec une
température moyenne de 20,2°C2.

Les pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord
(MOAN) subissent déjà les effets dramatiques du
changement climatique, qui risque d’entraîner des
vagues de chaleur plus longues et plus étendues si
aucune mesure n’est prise pour le contrer. Certaines
régions deviendraient alors invivables et certains
sols inaptes à l’agriculture, alors que celle-ci consti-
tue une activité économique essentielle. Ces vagues
de chaleur auront pour conséquence la réduction
des cultures et des ressources en eau déjà rares, ce
qui pourrait accroître les migrations et les risques
de conflit3.

Le réchauffement climatique vu
d’Afrique et du Moyen-Orient : 

des populations en première ligne, 
un défi parmi d’autres ?

– Gilles Olakounlé Yabi

1. Voir « Perspectives économiques en Afrique 2022 – points saillants », Banque africaine de développement, 25 mai 2022. 
2. Voir « État du climat en Afrique 2020 », Organisation météorologique mondiale, n°1275. 
3. Voir « Le changement climatique au Moyen-Orient et en Afrique du Nord », Banque mondiale.
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Interprétation des résultats 

Les cinq plus grands défis auxquels les
populations sont actuellement confrontées

En Afrique subsaharienne et dans la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord (MOAN), le changement
climatique est cité parmi l’un des cinq plus grands
défis auxquels font face les pays. Un peu plus de la
moitié des répondants provenant de ces deux régions,
soit 56 %, estiment que la corruption est le plus grand
défi à relever. Le deuxième plus grand défi à relever
est l’inflation : quatre répondants sur dix citent l’in-
flation parmi les grands défis actuels auxquels les
populations sont confrontées. 

L’accès aux soins de santé (39 % des répondants) est
le troisième plus grand défi cité par l’ensemble des
répondants. Le quatrième plus grand défi évoqué est
le changement climatique (34 % des répondants). Le
cinquième plus grand défi est l’accès à un logement
décent (33 % des répondants). 

L’enquête montre que d’autres grands défis sont d’ac-
tualité dans les pays africains et du MOAN, notam-
ment la pollution et la dégradation environnementale
(30 % des répondants), l’accès à la nourriture (29 %
des répondants), l’accès à l’eau potable (27 % des
répondants), etc.

La corruption est le défi majeur pour les personnes
sondées, surtout en Afrique subsaharienne. Au
Moyen-Orient, seuls 39 % des répondants estiment
que c’est le plus grand défi du moment alors qu’en
Afrique subsaharienne, la proportion est de 69 %.
Pour une grande majorité de Sud-Africains (80 % des
répondants) et des Kenyans (76 % des répondants),
la corruption est le plus grand défi actuel à affronter.
Cela indique une forte perception négative de la gou-
vernance politique, de la gouvernance économique
et du fonctionnement de l’administration. 

C’est aussi le cas en Côte d’Ivoire (58 % des répon-
dants) et au Cameroun (67 % des répondants). Le
Sénégal est le pays d’Afrique subsaharienne de
l’échantillon où la corruption n’est pas considérée
comme étant l’un des plus grands défis de l’heure.
« Seuls » 35 % des répondants sénégalais placent la
corruption parmi les cinq plus grands défis. 

Tout comme au Sénégal, en Égypte, 35 % des répon-
dants estiment que la corruption est le plus grand
défi auquel leur pays est actuellement confronté. Les
répondants issus de ces deux pays placent l’accès aux
soins de santé comme un problème majeur. L’en-
quête montre que 39 % des Égyptiens et 56 % des
Sénégalais considèrent l’accès aux soins de santé
comme le plus grand défi actuel.

Entre deux et six répondants sur dix citent l’inflation
parmi les plus grands défis actuels. Cette proportion
de répondants est moindre au Maroc (20 %). 34 %
des répondants du MOAN et 46 % des répondants
d’Afrique subsaharienne citent l’inflation parmi l’un
des cinq plus grands défis actuels. En Afrique sub-
saharienne, l’Afrique du Sud semble être le pays le
plus touché par l’inflation, car plus de la moitié des
répondants sud-africains (57 % des répondants) la
citent. Un peu moins de la moitié des répondants des
pays, tels que le Cameroun (48 % des répondants),
le Kenya (46 % des répondants), la Côte d’Ivoire
(43 % des répondants) citent l’inflation parmi les cinq
plus grands défis actuels de leurs pays. Le résultat
concernant l’inflation est sans conteste lié à la
conjoncture internationale marquée par la hausse
des prix d’un nombre de produits de base, notam-
ment alimentaires et énergétiques, conséquence de
la guerre en Ukraine. 

L’enquête montre que l’accès aux soins de santé est
le troisième plus grand défi cité par les répondants,
après la corruption et l’inflation, auquel font face ac-
tuellement les pays africains et ceux du MOAN.
C’est surtout le cas en Angola (61 % des répondants),
au Sénégal (56 % des répondants) et au Maroc
(53 % des répondants). En revanche, au Cameroun
(20 % des répondants), en Côte d’Ivoire (25 % des
répondants) et en Afrique du Sud (29 % des répon-
dants), l’accès aux soins de santé semble être un défi
d’une moindre importance pour les populations.  

S’ils sont nombreux en Angola (61 % des répondants)
à considérer l’accès aux soins de santé comme l’un
des plus grands défis, l’enquête révèle par contre que
très peu d’Angolais (5 % des répondants) considèrent
le changement climatique comme une préoccupation
majeure pour leur pays. Le changement climatique
est un défi de taille pour les populations au Kenya,
au Maroc, au Sénégal et en Côte d’Ivoire. Entre
43 % et 48 % des répondants de ces pays placent le
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changement climatique comme étant l’un des cinq
plus grands défis actuels de leurs pays.

Quant à l’accès à un logement décent, les Ivoiriens
(48 % des répondants) et les Sénégalais (42 % des ré-
pondants) sont ceux qui en font le plus un sujet
préoccupant, contrairement aux Camerounais (19 %
des répondants) et aux Kenyans (25 %). 29 % des
répondants sud-africains et 38 % des répondants
angolais placent également l’accès à un logement
décent comme l’un des grands défis.

Ces cinq grands défis cités par les répondants tradui-
sent la situation qui prévaut dans la plupart des pays
d’Afrique subsaharienne. La corruption est connue
pour y être un obstacle au développement du conti-
nent où elle « pille de précieuses ressources natu-
relles et entrave l’accès de millions de personnes aux
services publics1 ». La perception des populations de
la région sur la corruption semble ne pas changer.
Pour preuve, l’indice de perception de la corruption
en 2021 montre que « 80 % des pays en Afrique sub-
saharienne ont stagné au cours des dix dernières an-
nées2 » en la matière. 

La corruption a un impact transversal sur les sociétés,
affectant potentiellement toutes les activités écono-
miques, sociales et politiques et entravant l’action
attendue des États face à tous les défis, y compris en-
vironnementaux. Le poids donné par les sondés au
problème de la corruption pourrait refléter un
malaise plus profond, un manque de confiance des
populations à l’égard des gouvernants et des États
censés incarner la défense de l’intérêt général et
assurer la protection des populations face aux situa-
tions difficiles. 

Outre la corruption, l’augmentation des prix des den-
rées alimentaires et de l’énergie due au ralentisse-
ment de l’économie mondiale (un ralentissement
causé par le choc de la pandémie de Covid-19 et
l’invasion russe en Ukraine) est un défi auquel sont
confrontées les populations subsahariennes. Le
Fonds monétaire international prévoit un niveau

d’inflation de 12,2 % en 2022 pour l’Afrique subsa-
harienne3.

La perception de l’impact du changement
climatique sur la vie quotidienne

Le changement climatique semble avoir un impact
sur la vie quotidienne en Afrique et au Moyen-
Orient. 51 % des Africains et des personnes vivant au
Moyen-Orient ont l’impression que le changement
climatique impacte leur vie dans une large mesure,
37 % affirment que cet impact est perçu dans une
certaine mesure. Au total, ce sont donc 88 % des
répondants qui ont l’impression que le changement
climatique a un impact sur leur vie de tous les jours. 

Que ce soit en Afrique subsaharienne ou au MOAN,
la proportion de répondants qui ressentent l’impact
du changement climatique sur leur quotidien est
quasiment la même (respectivement 88 % et 89 %).
L’impact du changement climatique sur la vie quoti-
dienne est fortement ressenti au Kenya, au Sénégal
et en Côte d’Ivoire. En effet, plus de 90 % des répon-
dants de ces pays affirment avoir cette impression.
Au Cameroun et en Afrique du Sud, ce sont respec-
tivement 86 % des répondants qui affirment que le
changement climatique impacte la vie quotidienne
alors qu’en Angola, ce sont 75 % des répondants.

L’impact du changement climatique et
de la dégradation de l’environnement sur
les revenus ou sur le temps passé à se
procurer de l’eau ou du bois

61 % des Africains et des personnes vivant au Moyen-
Orient ont vu leurs revenus ou moyens de subsis-
tance être affectés par le changement climatique et
la dégradation de l’environnement. Les revenus ou
les moyens de subsistance des Kenyans (76 % des
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2. Ibid.
3. « L’Afrique face à un nouveau choc alors que la guerre provoque une hausse des prix des denrées alimentaires et des combustibles », Fonds monétaire
international, 28 avril 2022.
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répondants) et des Sénégalais (75 % des répondants)
semblent être les plus impactés par le changement
climatique et la dégradation de l’environnement. En
revanche, les revenus ou moyens de subsistance en
Tunisie (52 % des répondants), au Maroc (51 % des
répondants), en Jordanie (55 % des répondants) et
en Afrique du Sud (55 % des répondants) sont les
moins affectés sur l’ensemble des pays de l’étude.

L’impact du changement climatique et de la dégrada-
tion de l’environnement sur les revenus ou les moyens
de subsistance est davantage ressenti dans les pays
d’Afrique subsaharienne (63 % des répondants) que
dans ceux du MOAN (59 % des répondants).

Le changement climatique et la dégradation de
l’environnement ont affecté le temps passé à la
recherche de l’eau ou du bois chez 57 % des Africains
et des personnes vivant au Moyen-Orient. L’impact
semble être plus sévère au Kenya (77 % des répon-
dants) et au Cameroun (73 % des répondants) qu’au
Maroc (46 % des répondants) ou en Tunisie (43 %
des répondants). 

Les pertes dues au changement climatique

52 % des répondants africains et du Moyen-Orient
(ou leur famille) ont déjà subi des pertes à cause du
changement climatique. Selon l’étude, on compte
davantage de personnes au Kenya qui ont subi des
dommages que dans les autres pays. 79 % des répon-
dants kenyans affirment avoir subi des pertes dues au
changement climatique. La proportion de personnes
ayant subi des pertes est moins élevée dans les autres
pays d’Afrique subsaharienne : l’Angola  (47 % des ré-
pondants) et l’Afrique du Sud (50 % des répondants). 

Les mesures d’adaptation aux impacts
du changement climatique

Environ six personnes sur dix en Afrique et au
Moyen-Orient ont pris ou connaissent quelqu’un qui
a pris des mesures visant à s’adapter au changement
climatique. L’enquête révèle que la majorité (62 %)
de ceux qui ont subi des pertes à cause du change-
ment climatique ont ou connaissent quelqu’un ayant

pris des mesures pour s’adapter. Le Kenya (78 % des
répondants) et le Sénégal (77 % des répondants) sont
les deux pays où une grande partie des populations
semble avoir dû prendre des mesures pour s’adapter
aux impacts du changement climatique.

La Côte d’Ivoire (43 % des répondants) est le pays
d’Afrique subsaharienne où moins de répondants,
ou leurs proches, ont été amenés à prendre des me-
sures adaptatives face aux impacts du changement
climatique. 

Les déplacements causés par le changement
climatique

L’Afrique et le Moyen-Orient ont connu très peu de
déplacés perçus comme liés au changement clima-
tique. Seuls 17 % des répondants affirment avoir
déménagé dans une autre région ou dans un autre
pays à cause du changement climatique. 

Les déplacements dus au changement climatique se
font sentir plus au MOAN (20 % des répondants)
qu’en Afrique subsaharienne (15 % des répondants).
L’Égypte (25 % des répondants) et l’Angola (24 % des
répondants) sont respectivement les pays d’Afrique
du Nord et d’Afrique subsaharienne où l’on compte
le plus de personnes déplacées en raison, selon elles,
du changement climatique.

Les déplacements causés par le changement clima-
tique sont relativement faibles. 12 % des Ivoiriens et
13 % des Camerounais affirment avoir déménagé
dans une autre région ou un autre pays du fait du
changement climatique. Cette proportion est un peu
plus élevée au Sénégal (20 % des répondants). En
Afrique du Sud, les déplacements dus au change-
ment climatique sont de faible ampleur comparati-
vement à tous les autres pays de l’étude.

41 % des répondants affirment n’avoir pas déménagé
dans une autre région de leurs pays ou hors de leurs
pays, et ne jugent pas nécessaire de le faire à l’avenir.
C’est en Côte d’Ivoire (59 %), en Afrique du Sud
(45 %) et au Sénégal (42 %) que cette affirmation est
la plus marquée. 

Mais le changement climatique est susceptible
de provoquer des déplacés à l’avenir. 42 % des
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répondants affirment qu’ils n’ont pas déménagé à
cause des impacts du changement climatique, mais
qu’ils envisagent de le faire dans le futur. Cette per-
spective est davantage envisagée au Maroc (47 %),
en Afrique du Sud (46 %), au Cameroun (46 %) et
en Égypte (45 %) qu’en Côte d’Ivoire (29 %) et au
Kenya (37 %).

La première destination envisagée est une autre
région de leurs pays (23 % des répondants). L’Eu-
rope est la deuxième option pour ceux qui envisa-
gent de déménager à cause des impacts du
changement climatique (11 % des répondants).
La Tunisie (48 %), la Jordanie (46 %) et l’Angola
(41 %) sont les pays où l’Europe est la plus citée
comme option de destination. 

Les responsables du changement climatique

Les pays industrialisés, d’après 38 % des répondants,
sont les responsables du changement climatique.
Mais 36 % des répondants considèrent que ce sont
tous les pays qu’il faut tenir comme responsables du
changement climatique. Un répondant sur quatre
considère que le changement climatique est le fait
de la nature. 

L’idée selon laquelle les responsables du changement
climatique seraient les pays industrialisés est plus ré-
pandue dans les pays du MOAN (43 % des répon-
dants) que dans les pays d’Afrique subsaharienne
(33 % des répondants). En effet, 52 % des Marocains
et 48 % des Tunisiens tiennent les pays industrialisés
pour responsables du changement climatique. 

De même, 44 % des Sénégalais et 45 % des Came-
rounais affirment que les pays industrialisés sont res-
ponsables du changement climatique. Cette
proportion est faible en Afrique du Sud (24 % des ré-
pondants), au Kenya (30 % des répondants) et en
Côte d’Ivoire (34 % des répondants).

En Afrique subsaharienne, les répondants considè-
rent que la responsabilité est partagée entre tous les
pays du monde. 43 % des répondants de cette région
le pensent ainsi alors qu’ils ne sont que 28 % de ré-
pondants à l’affirmer au MOAN. Cette idée est plus
répandue en Afrique du Sud (53 % des répondants),

en Côte d’Ivoire (47 % des répondants) et au Kenya
(46 % des répondants).

26 % des Camerounais affirment que le changement
climatique est le produit de la nature. En Côte
d’Ivoire, ce sont 19 % des répondants qui partagent
ce point de vue. 

Les différences de perception, notamment entre les
pays d’Afrique du Nord et les pays d’Afrique subsa-
harienne considérés dans l’étude, peuvent avoir un
lien avec le niveau d’information et de débat sur les
origines du changement climatique, y compris à tra-
vers les systèmes éducatifs et le débat scientifique. 

La perception par les Sud-Africains d’une responsa-
bilité partagée par tous les pays du monde est sans
doute liée en partie au fait que ce pays est le plus in-
dustrialisé d’Afrique subsaharienne, qu’il exploite des
mines de charbon qui contribuent fortement aux
émissions de carbone et qu’il se rapproche par son
mode historique de développement économique des
pays industrialisés occidentaux. 

Les partenaires dans la lutte contre
le changement climatique

62 % des répondants en Afrique et au Moyen-Orient
sont convaincus que le soutien de l’Union euro-
péenne profitera réellement à leurs pays. Ils
sont aussi confiants quant au soutien des États-Unis
(57 % des répondants) et à celui de la Chine (51 %
des répondants).

Pour la majorité des Kenyans (82 % des répondants),
l’Union européenne sera un soutien de taille pour
leur pays dans la lutte contre le changement clima-
tique. Les Angolais (42 % des répondants) et les
Sénégalais (49 % des répondants) sont les moins en-
thousiastes quant au soutien de l’Union européenne.
Plus de la moitié des répondants de la Côte d’Ivoire
(61 % des répondants), le Cameroun (54 % des ré-
pondants), l’Afrique du Sud (65 % des répondants)
affirment également que l’Union européenne sera un
soutien de taille.

La majorité de Kenyans (79 % des répondants) sont
également convaincus du soutien des États-Unis
dans cette lutte pour leur pays, tout comme le sont
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plus de la moitié des répondants du Cameroun
(54 % des répondants), de la Côte d’Ivoire (52 % des
répondants), du Sénégal (54 % des répondants), de
l’Égypte (57 % des répondants) et de l’Afrique du Sud
(61 % des répondants). L’Angola (40 % des répon-
dants) et la Tunisie (44 % des répondants) sont du
lot des moins confiants quant au soutien des États-
Unis pour leurs pays.

La Chine serait également un allié de taille dans la
lutte contre le changement climatique pour le Kenya
(60 % des répondants), l’Égypte (59 % des répon-
dants), l’Afrique du Sud (54 % des répondants) et la
Côte d’Ivoire (51 % des répondants). En Angola
(32 % des répondants) et au Maroc (36 % des répon-
dants), moins de personnes interrogées placent leur
espoir en la Chine pour aider leurs pays à lutter
contre le changement climatique. 

On peut penser que les répondants ont peu d’infor-
mations leur permettant d’apprécier la volonté et la
capacité de tel ou tel partenaire d’aider leur pays à
faire face au changement climatique. Les réponses
sont probablement davantage liées à une apprécia-
tion générale des partenariats respectifs de l’Europe,
des États-Unis et de la Chine avec leurs pays respec-
tifs. Les politiques de ces grands pays partenaires en
matière de lutte contre le changement climatique
dans leurs propres pays et à l’échelle internationale
ne sont certainement connues que par une petite
partie des élites urbaines de niveau universitaire dans
les pays sondés. 

Les sources d’énergie du futur

Trois sources d’énergie sont principalement identi-
fiées en Afrique et au Moyen-Orient : les énergies re-
nouvelables, les combustibles fossiles et l’énergie
nucléaire. Pour la majorité des répondants (76 % des
répondants), les énergies renouvelables sont la source
d’énergie dans laquelle leurs pays doivent investir en
priorité pour le futur. Cette idée est répandue dans
une proportion supérieure à 70 % de la population
dans la plupart des pays de l’étude, même si des pro-
portions relativement faibles sont observées en

Afrique du Sud (69 % des répondants) et au Sénégal
(65 % des répondants).

D’une part, 57 % des répondants estiment que leurs
pays respectifs doivent investir dans les énergies
renouvelables à grande échelle (grandes centrales
hydroélectriques, parcs éoliens, centrales solaires
photovoltaïques, géothermiques ou à biomasse, etc.).
19 % des répondants pensent qu’il faut investir dans
les énergies renouvelables, certes, mais à petite
échelle (hors réseau : panneaux solaires en toiture, pe-
tites centrales hydroélectriques et à biomasse, etc.).

D’autre part, 13 % des répondants estiment que leurs
pays respectifs doivent investir dans les combustibles
fossiles à grande échelle (pétrole, gaz, charbon, etc.)
et 8 % des répondants pensent que la priorité doit
être donnée à l’énergie nucléaire. Ces deux sources
d’énergie sont donc portées par 21 % des répondants
et ce sont le Sénégal et l’Afrique du Sud qui militent
le plus pour ces deux sources d’énergie. 34 % des
répondants sénégalais et 29 % des répondants sud-
africains affirment que leurs pays doivent prioritaire-
ment investir dans les combustibles fossiles ou dans
l’énergie nucléaire. 

Il faut rappeler ici la spécificité de l’Afrique du
Sud sur le plan économique, énergétique et scienti-
fique. Ce pays avait développé des programmes de
recherche dans le domaine du nucléaire et, s’il a
renoncé aux programmes dans le nucléaire militaire,
il est intéressé par le nucléaire civil et dispose d’un
socle scientifique lui permettant d’envisager de
développer cette énergie. 

Quant au Sénégal, les découvertes récentes de ré-
serves gazières importantes et le début de la produc-
tion attendu en 2023 font penser à une partie de la
population qu’il s’agit d’une opportunité inespérée
d’impulser un développement économique tiré par
un accès à une énergie générée localement et à des
rentes pouvant être réinvesties dans des secteurs pro-
ductifs. Sans remettre en cause l’importance d’inves-
tir massivement dans les énergies renouvelables,
l’existence d’un potentiel gazier dans un contexte
mondial favorable stimule l’intérêt et l’adhésion de la
population. 
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Limites de l’enquête 
et perspectives

Il faudrait élargir la taille de l’échantillon en incluant
d’autres pays dans l’échantillon, bien que la taille ac-
tuelle soit représentative d’un point de vue statis-
tique. Ceci assurerait une meilleure représentativité
de la diversité des pays du continent, qui est autant
politique, économique, éducative qu’environnemen-
tale. Le nombre limité de pays africains inclus dans
l’étude ne permet pas de prendre en compte suffi-
samment les degrés variés d’exposition réelle ou
perçue de chaque pays aux conséquences du chan-
gement climatique. 

Les interactions entre changement climatique et in-
sécurité pourraient ressortir, par exemple, si des pays
ouest-africains et sahéliens confrontés à des crises
sécuritaires graves étaient inclus dans une telle
étude. Le résultat concernant les défis perçus comme
prioritaires serait aussi très probablement différent,
le besoin de sécurité et le besoin de justice étant
selon plusieurs études au premier rang des priorités
dans des pays du Sahel comme le Mali. Le choix d’un

groupe de pays africains connaissant des situations
politiques, sécuritaires, économiques et sociales plus
contrastées aurait généré des listes et des hiérarchies
de priorités différentes et aurait permis de mieux
situer le défi lié au changement climatique parmi les
autres défis majeurs. 

Compte tenu du contexte africain, où les conditions
en milieu rural sont très différentes des conditions
dans les zones urbaines, il aurait été intéressant d’in-
clure dans l’échantillonnage ou le questionnaire le
critère de milieu de résidence (urbain ou rural) pour
observer la perception des populations rurales sur le
changement climatique et mettre en relief les défis
qu’elles rencontrent. 

Le critère du niveau d’éducation et/ou des critères
permettant d’identifier les répondants par leur ni-
veau d’accès à l’information, à la connaissance et à
des espaces de débat aurait été aussi très intéres-
sant, permettant d’apprécier si la hiérarchie des
défis est significativement différente entre les
personnes ayant un accès élevé à l’information,
y compris sur les manifestations du changement
climatique, et les personnes ayant un accès limité à
l’information et aux savoirs.  
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